
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2016-1008 du 21 juillet 2016 relatif à l’accompagnement des étudiants inscrits en 
deuxième et troisième cycles des études de santé en situation de handicap et à la prise en 
compte de la situation particulière de certains étudiants de troisième cycle spécialisé des 
études pharmaceutiques dans le déroulement de leur formation universitaire en stage 

NOR : AFSH1617189D 

Publics concernés : étudiants de médecine, d’odontologie et de pharmacie ; unités de formation et de recherche 
de médecine, d’odontologie et de pharmacie ; agences régionales de santé. 

Objet : accompagnement des étudiants inscrits en deuxième ou troisième cycle des études de santé en situation 
de handicap et prise en compte de la situation particulière de certains étudiants de troisième cycle spécialisé des 
études pharmaceutiques. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le présent décret met en œuvre un dispositif d’accueil, d’accompagnement et de réorientation en faveur 

des étudiants en situation de handicap, inscrits en deuxième ou en troisième cycle des études de santé, au cours de 
leur formation universitaire. 

Il prévoit un rallongement de la durée réglementaire pour valider le diplôme d’études spécialisées postulé 
lorsque l’étudiant de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques est en congé de maternité, en congé de 
longue durée ou de longue maladie, en année de recherche ou en thèse de doctorat. 

Il prévoit également la prise en compte dans le calcul de l’ancienneté des stages non validés, lorsque l’étudiant 
de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques est en état de grossesse, en congé de maternité ou atteint 
d’une affection pouvant donner lieu à un congé de longue durée ou de longue maladie. 

Il ouvre en outre la possibilité d’accomplir des stages en surnombre lorsque l’étudiant de troisième cycle 
spécialisé des études pharmaceutiques est en état de grossesse, en congé de maternité, atteint d’une affection 
pouvant donner lieu à un congé de longue durée ou de longue maladie ou en situation de handicap. 

Enfin, il actualise et harmonise les dispositions relatives à l’année de recherche en lien avec celles prévues dans 
le code de l’éducation pour le troisième cycle des études de médecine et le troisième cycle long des études 
odontologiques. 

Références : les dispositions du code de l’éducation modifiées par le présent décret peuvent être consultées, 
dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et de la 

ministre des affaires sociales et de la santé, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 114 ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L. 633-2 ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche en date du 21 septembre 2015, 

Décrète : 
Art. 1er. – Le chapitre Ier du titre III du livre VI du code de l’éducation est complété par une section 3 ainsi 

rédigée : 

« Section 3 

« Accompagnement des étudiants en situation de handicap 
au cours de leur formation universitaire 

« Art. D. 631-22. – Un étudiant inscrit en deuxième ou en troisième cycle des études de santé, présentant un 
handicap tel que défini à l’article L. 114 du code de l’action sociale et des familles, peut demander à bénéficier d’un 
accompagnement en vue de l’accomplissement des stages dans le cadre de sa formation universitaire. 
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« A cet effet, l’étudiant concerné prend l’attache des personnes référentes au sein de la structure d’accueil et 
d’accompagnement des étudiants en situation de handicap de l’université auprès de laquelle il est inscrit. 

« Cette structure initie le processus d’aide et d’accompagnement de l’étudiant concerné en lien avec le directeur 
de l’unité de formation et de recherche, le service de santé au travail du centre hospitalier universitaire de 
rattachement, le responsable de stage ou le coordonnateur local, le service universitaire de médecine préventive et 
de la promotion de la santé (SUMPPS) ou toute structure d’accueil et d’accompagnement des étudiants en situation 
de handicap des universités, afin de mettre en œuvre les mesures nécessaires au bon déroulement de la formation 
universitaire en stage de l’étudiant. 

« Le cas échéant et en concertation avec les services de scolarité de l’université, cette structure peut proposer à 
l’étudiant des mesures de réorientation. » 

Art. 2. – L’article D. 633-13 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 633-13. – Les étudiants de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques peuvent bénéficier 
d’une année de recherche dont les modalités d’organisation ainsi que le nombre de postes proposés chaque année 
sont fixés par arrêté des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de la santé. 

« L’année de recherche est attribuée en tenant compte de la qualité du projet de recherche présenté par l’étudiant. 
« Pendant la durée du contrat d’année de recherche mentionné à l’article R. 6153-11 du code de la santé 

publique, l’étudiant en année de recherche est un étudiant de troisième cycle spécialisé des études 
pharmaceutiques. 

« Les stages ou les gardes accomplis au cours de l’année de recherche ne sont pas pris en compte dans les 
obligations de formation universitaire prévues pour l’obtention du ou des diplômes postulés dans le cadre du 
troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques. » 

Art. 3. – L’article D. 633-15 du même code est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, le mot : « offerts » est remplacé par le mot : « proposés » ; 
2o Au deuxième alinéa, les mots : « dont relève l’étudiant » sont supprimés ; 

3o L’article est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le délai mentionné à l’alinéa précédent est allongé de la durée des congés prévus aux 2o et 3o de 

l’article D. 633-16 du présent code, de la durée de l’année de recherche prévue à l’article D. 633-13 du présent 
code et de la durée d’une thèse de doctorat mentionnée au 2o de l’article R. 6153-26 du code de la santé publique, 
les cas échéants. 

« Pour les assistants des hôpitaux des armées, le délai prévu au sixième alinéa est allongé de la durée des congés 
de maternité et des congés prévus à l’article L. 4138-3-1 et aux 1o et 2o de l’article L. 4138-11 du code de la 
défense. » 

Art. 4. – L’article D. 633-16 du même code est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« I. – Par dérogation au premier alinéa de l’article D. 633-15, les stages non validés sont pris en compte dans le 
calcul de l’ancienneté lorsque le motif d’invalidation est lié à l’une des situations suivantes : 

« 1o Etat de grossesse ; 
« 2o Congé de maternité ; 
« 3o Affection pouvant donner lieu à un congé de longue durée prévu à l’article R. 6153-15 du code de la santé 

publique ou à un congé de longue maladie prévu à l’article R. 6153-16 du même code. 
« Les stages non validés ne sont pas pris en compte dans les obligations de formation universitaire prévues pour 

chaque diplôme postulé. Dans ce cas, l’étudiant de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques concerné 
accomplit un stage complémentaire. 

« L’étudiant qui se trouve dans l’une des situations mentionnées aux 1o à 3o du présent I consulte le service de 
santé au travail de l’entité où il effectue son stage, conformément à l’article R. 6153-7 du code de la santé publique. 
Il transmet au directeur général de l’agence régionale de santé dont il relève les justificatifs nécessaires dont les 
avis médicaux et l’avis du médecin du service de santé au travail. 

« II. – Lorsque l’étudiant de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques prend part à la procédure de 
choix de stage et qu’il est dans l’une des situations mentionnées aux 1o à 3o du I, il peut accomplir son stage en 
surnombre. Dans ce cas, la validation du stage est soumise aux dispositions de l’article R. 6153-20 du code de la 
santé publique. » ; 

2o Au deuxième alinéa, les mots : « l’interne » sont remplacés par les mots : « cet étudiant » et les mots : « ne 
peut pas être » sont remplacés par les mots : « n’est pas » ; 

3o Après le deuxième alinéa, il est inséré cinq alinéas ainsi rédigés : 
« Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, l’étudiant consulte le service de santé au travail de l’entité où 

il effectue son stage conformément à l’article R. 6153-7 du code de la santé publique. Il transmet au directeur 
général de l’agence régionale de santé dont il relève les justificatifs nécessaires dont les avis médicaux et l’avis du 
médecin du service de santé au travail. 
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« III. – Lorsque l’étudiant de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques présente un handicap tel que 
défini à l’article L. 114 du code de l’action sociale et des familles, il bénéficie d’un accompagnement mentionné à 
l’article D. 631-22, en vue d’un aménagement de ses conditions de travail en stage. 

« L’étudiant mentionné au premier alinéa peut également demander à accomplir son stage en surnombre. Dans 
ce cas, la validation du stage est soumise aux dispositions de l’article R. 6153-20 du code de la santé publique. 

« A titre alternatif, il peut, par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, opter pour un stage en 
surnombre choisi indépendamment de son rang de classement. Ce stage n’est alors pas validé, quelle que soit sa 
durée. 

« Pour toute demande de stage en surnombre, cet étudiant consulte, par dérogation à l’article R. 6153-7 du code 
de la santé publique, le service de santé au travail de son centre hospitalier universitaire de rattachement. Ce service 
se rapproche du service de santé au travail de l’entité où l’étudiant accomplit son stage. L’étudiant transmet au 
directeur général de l’agence régionale de santé dont il relève les justificatifs nécessaires dont les avis médicaux et 
l’avis du médecin du service de santé au travail. » ; 

4o Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« IV. – Les étudiants de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques qui ne participent pas à un choix 

semestriel des postes en raison de l’interruption de leur formation pour un motif autre que la mise en disponibilité 
prévue à l’article R. 6153-26 du code de la santé publique et dûment justifié auprès du directeur général de l’agence 
régionale de santé pilote et du directeur de leur unité de formation et de recherche de pharmacie d’inscription sont, 
à leur demande, affectés en stage, dans l’attente du choix semestriel suivant. Ils accomplissent leur stage en 
surnombre, sur un poste agréé de leur interrégion, proposé au choix semestriel et auquel ils auraient eu accès au 
regard de leur ancienneté de fonctions validées et de leur rang de classement. Ce poste est arrêté par le directeur 
général de l’agence régionale de santé pilote, en lien avec le directeur de l’unité de formation et de recherche. 

« V. – Lorsque, en application des dispositions des II et III du présent article, l’étudiant de troisième cycle 
spécialisé des études pharmaceutiques demande à accomplir un stage en surnombre, il choisit à la fin de la 
procédure de choix, tout en conservant son rang de classement. » 

Art. 5. – L’article D. 633-30 du même code est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa est précédé par un « I » ; 

2o L’article est complété par onze alinéas ainsi rédigés : 

« II. – Pour l’application du I de l’article D. 633-16, sont pris en compte dans le calcul de l’ancienneté pour le 
choix de stage les stages non validés par les assistants des hôpitaux des armées, pour raisons d’absence liée à l’une 
des situations suivantes : 

« 1o Etat de grossesse ; 
« 2o Congé de maternité ; 
« 3o Affection pouvant donner lieu à l’un des congés prévus aux 1o et 2o de l’article L. 4138-11 du code de la 

défense. 
« L’assistant des hôpitaux des armées qui se trouve dans l’une des situations mentionnées aux 1o à 3o du 

présent II consulte le service de médecine de prévention de l’organisme du service de santé des armées dans lequel 
il est affecté. Ce service se rapproche du service de santé au travail de l’entité où l’assistant des hôpitaux des 
armées accomplit son stage. L’assistant des hôpitaux des armées transmet au commandant de sa formation 
administrative d’affectation les justificatifs nécessaires dont les avis médicaux. Le directeur général de l’agence 
régionale de santé est informé de la situation. 

« Les avis médicaux relatifs au 3o ne peuvent émaner que des médecins compétents pour donner un avis sur 
l’attribution de l’un des congés prévus aux 1o et 2o de l’article L. 4138-11 du code de la défense. 

« III. – Pour l’application du II de l’article D. 633-16, lorsque l’assistant des hôpitaux des armées prend part à la 
procédure de choix de stage et qu’il est dans l’une des situations mentionnées aux 1o à 3o du II du présent article, il 
peut, après autorisation du ministre de la défense, demander à accomplir son stage en surnombre. Dans ce cas, la 
validation du stage est soumise aux dispositions de l’article R. 6153-20 du code de la santé publique. 

« A titre alternatif, cet assistant peut, après autorisation du ministre de la défense, opter pour un stage en 
surnombre choisi indépendamment de son rang de classement. Ce stage n’est pas validé, quelle que soit sa durée. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, l’assistant des hôpitaux des armées consulte le service de 
médecine de prévention de l’organisme du service de santé des armées dans lequel il est affecté. Ce service se 
rapproche du service de santé au travail de l’entité où l’interne accomplit son stage. L’assistant des hôpitaux des 
armées transmet au commandant de sa formation administrative d’affectation les justificatifs nécessaires dont les 
avis médicaux. Le directeur général de l’agence régionale de santé est informé de la situation. 

« IV. – Lorsque, en application des dispositions des II et III du présent article, l’assistant des hôpitaux des 
armées demande à accomplir un stage en surnombre, il choisit à la fin de la procédure de choix, tout en conservant 
son rang de classement. 

« V. – Les assistants des hôpitaux des armées qui ne participent pas à un choix semestriel des postes en raison de 
l’interruption de leur formation pour un motif autre que les congés prévus aux articles L. 4138-6, L. 4138-7 et 
L. 4138-11 du code de la défense et dûment justifié auprès de leur commandant de formation administrative, du 
directeur général de l’agence régionale de santé et du directeur de leur unité de formation et de recherche médicale 
d’inscription sont, à leur demande, affectés en stage, dans l’attente du choix semestriel suivant. Ils accomplissent 
leur stage en surnombre sur un poste agréé de leur interrégion, proposé au choix semestriel et auquel ils auraient eu 
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accès au regard de leur ancienneté de fonctions validées et de leur rang de classement. Ce poste est arrêté par le 
directeur général de l’agence régionale de santé en lien avec le directeur de leur unité de formation et de 
recherche. » 

Art. 6. – Aux articles D. 633-11 et D. 633-14 du même code, les mots : « internes en pharmacie » sont 
remplacés par les mots : « étudiants de troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques ». 

Art. 7. – A l’article D. 633-19 du même code, le mot : « internes » est remplacé par les mots : « étudiants de 
troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques ». 

Art. 8. – La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, la ministre des 
affaires sociales et de la santé, le ministre de la défense et le secrétaire d’Etat chargé de l’enseignement supérieur et 
de la recherche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 juillet 2016. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM 

Le ministre de la défense, 
JEAN-YVES LE DRIAN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
THIERRY MANDON   
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